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« Si les hommes étaient des anges, on n’aurait pas besoin de gouvernement. Si les anges devaient gouverner les hommes, il n’y aurait besoin d’aucun contrôle externe ou interne sur le gouvernement. »

James MADISON, 1788.




Introduction


« Nous devons regarder ensemble la vérité en face, débattre des transformations à l’œuvre. Où nous devons aller par quels chemins. »

Emmanuel MACRON, Révolution, 2016.





La Ve République est moribonde. Bien sûr, l’affirmation peut être accueillie avec scepticisme, ce diagnostic ayant déjà été – maintes fois – posé. Ainsi, en 1968 ou en 2002, le régime semblait plongé dans un coma similaire, mais aucun changement majeur n’eut lieu. Et les professeurs de droit les plus éminents expliquèrent qu’il ne fallait pas s’en étonner, la capacité à surmonter les crises constituant le moteur même de la Constitution de 1958, comme devait en témoigner sa longévité.

Pourtant les ombres du crépuscule s’accumulent : montée des populismes, délitement des majorités, balkanisation du système partisan, brutalisation du débat public, profond désenchantement signalé par la rapidité des basculements électoraux, volatilité gouvernementale, abstention endémique. Insensiblement, la scène politique s’enténèbre, témoignant d’un effondrement du régime aussi mal perçu qu’encore lourdement sous-estimé.

Les résultats électoraux des législatives de juin-juillet 2024 en sont les signes ultimes. Pour la première fois depuis 1958, une dissolution a aggravé une crise politique au lieu de la résoudre. Deux ans après avoir réussi l’exploit d’être réélu, Emmanuel Macron a été sanctionné à deux reprises. En juin 2022, quand les électeurs décidèrent de le priver d’un soutien solide au Palais-Bourbon, puis en juillet 2024, où, au terme d’une campagne dominée par les rejets multiples, ils confirmèrent leur choix en renforçant les oppositions au Président.

L’actuelle législature, la XVIIe de la Ve République, a ainsi débuté avec un Président affaibli par une décision aussi incomprise qu’inutile et un Parlement divisé en une Assemblée nationale éclatée en trois blocs dont aucun ne peut réunir une majorité même relative et un Sénat campant sur une fonction stabilisatrice du régime, même s’il ne peut conduire seul le processus législatif.

Au vrai, ces désordres ne sont que les derniers stigmates de dérèglements qui ne cessent de s’intensifier depuis plus de vingt ans. L’alignement de la durée du mandat présidentiel (par la révision de l’article 6 de la Constitution) sur celle des députés et l’inversion du calendrier électoral*1 ont en effet considérablement aggravé les déséquilibres inhérents à la Ve République. Partant, à l’image de ce que les historiens du droit public dénomment la « constitution Grévy » qui qualifia la pratique du pouvoir choisie par Jules Grévy en 1879*2, la révision de l’article 6 sera désignée comme la « Constitution de l’an 20001 », concept plus politique que juridique voulant souligner les changements induits par l’adoption du quinquennat.

Ainsi, alors que l’objectif des instigateurs de la réforme était de contribuer à la stabilité du régime en maximisant les chances du nouveau Président d’obtenir une majorité parlementaire (ce qui fut d’ailleurs le cas en 2002, 2007, 2012 et 2017), cette initiative a aggravé le problème démocratique de notre système politique : la dissociation entre exercice du pouvoir d’État et responsabilité politique des gouvernants. Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy, François Hollande puis Emmanuel Macron ont ainsi tous connu une impopularité chronique sanctionnant une gestion gouvernementale chaotique sur fond d’atonie démocratique parce que aucune des difficultés qui se posent à la France n’a été durablement résolue.

Dans ce clair-obscur, curieusement le débat institutionnel peine à s’imposer. Comme si la Ve devenue le cadre naturel du débat politique avait cessé d’en être l’enjeu, éclipsée par l’attrition préoccupante des services publics et l’enchaînement des chocs sociaux, sanitaires ou climatiques. Quand, à l’été 2023, des émeutes urbaines d’une ampleur inédite défigurèrent des quartiers entiers dans plus de cinq cents communes, seule l’obésité d’un État impotent fut fugacement dénoncée. Ainsi, les urgences peuvent être sociales, économiques, environnementales, territoriales mais jamais institutionnelles.

Pourtant, ce sont bien les mécanismes constitutionnels qui commandent de près ou de loin notre destin. Et, sous ce rapport, le paradoxe est manifeste : la Ve République n’était-elle pas conçue pour affronter les tempêtes ? Comment expliquer alors que la concentration des pouvoirs qui la caractérise n’obtienne pas de meilleurs résultats ? Est-ce le hasard si des personnalités aussi différentes que les trois derniers chefs de l’État ont toutes été sanctionnées par un échec électoral, une impopularité conséquente ou un désaveu législatif ? Quelle part de responsabilité leur incombe dans l’exercice de ces pouvoirs ? Dans quelle mesure les institutions ont-elles vieilli au point d’être devenues inopérantes ?

Formellement, depuis 1958, seuls trente articles de la Constitution sur les quatre-vingt-douze originaux demeurent inchangés, auxquels se sont ajoutés dix-huit articles supplémentaires. À vingt-cinq reprises, des modifications ont été apportées, certaines pour des besoins de ratification de traités internationaux ou européens, d’autres pour des considérations techniques, et les dernières, mues par des intentions symboliques. Pour parler comme de Gaulle, la Constitution n’a cessé de chercher à « épouser son temps » au prétexte de corriger quelques tares originelles comme la marginalisation du Parlement ou le déficit de protection des libertés fondamentales. Au surplus, la transformation du Conseil constitutionnel, l’adoption du quinquennat, la modernisation des mécanismes parlementaires, l’interdiction du cumul des mandats ou encore la création de l’exception d’inconstitutionnalité furent adoptées.

Ces évolutions n’ont cependant pas mis fin à d’autres critiques récurrentes : l’absence de contrepoids efficaces face à l’hégémonie d’un pouvoir exécutif de plus en plus tenté par une forme exacerbée d’autoritarisme. Et, surtout, elles ont contribué à l’illisibilité d’une Ve République toujours déchirée entre des dispositions et des pratiques en désaccord. Comme si plusieurs logiques différentes coexistaient.

Pour les plus optimistes, cette situation n’est toujours pas préjudiciable. Que les engrenages des institutions paraissent grippés n’est pas singulier, et, comme ce sont bien plus les comportements des hommes qui occupent les responsabilités qu’il convient de blâmer, il suffit d’attendre que leurs successeurs se montrent plus intègres. Les plus pessimistes, à grand renfort de clameurs et d’impatience, se sont déjà engagés dans la promotion d’une VIe République en lui attribuant naturellement une vertu aussi régénératrice qu’hypothétique.

Les uns et les autres font ainsi l’impasse sur le diagnostic en privilégiant le confort des formules toutes faites. Ensemble ils limitent le droit constitutionnel au droit de la Constitution, comme si sa seule vocation était l’étude exégétique des dispositions contenues dans le texte de 1958. Comme si la seule connaissance des articles de la Loi fondamentale pouvait se dispenser de la maîtrise de la matière fournie par le présent. Ils pensent faire comprendre la Ve République parce qu’ils en maîtrisent toutes les dispositions textuelles.

La démarche poursuivie par cet ouvrage est inverse en ce qu’elle cherche d’abord à expliquer la réalité pour favoriser la compréhension. Un système politique ne se réduit ni aux règles qu’il se donne ni aux principes qu’il affiche. « La seule vérité des textes qui soit incontestable […] est celle de leur application », écrivait déjà Pierre Avril en 1985. Ce sera le viatique de ce voyage au cœur d’institutions politiques qui font l’objet d’une compétition permanente entre groupes sociaux dont elles sont à la fois les moyens et les enjeux.

Entre un droit étroitement institutionnel et une science politique artificiellement complexe, cet « antimanuel » veut proposer une découverte plus accessible et plus dynamique de la Ve République en conjuguant la réflexion politique avec la technique juridique. Son intention n’est pas de quereller les ouvrages classiques – beaucoup sont excellents – mais de présenter la face cachée du sujet en ne perdant pas le cap de la rigueur.

Et, puisque seul un parti pris déclaré permet quelque audace, l’accent sera mis sur les rouages concrets du pouvoir et les dysfonctionnements du régime. S’éloigner des approches formalistes autorisera la remise en question des conventions établies que masque parfois la vanité du jargon spécialisé du droit. L’ensemble concourra à une réflexion critique, voire à une remise en cause de certains mythes qui entourent le texte de 1958 en mettant le doigt sur quelques plaies et en éclairant différentes zones d’ombre. Des propositions de réforme seront proposées en parallèle pour espérer comme l’écrivait en 1932 le colonel de Gaulle que « le vent redresse l’arbre après l’avoir penché ».

Car l’excuse d’une déformation du projet initial est maintenant fallacieuse. En dépit des ajustements évoqués, les piliers de la Ve République n’ont pas été ébranlés : la prééminence du Président, le gouvernement dirigé par le Premier ministre, le Parlement aux pouvoirs limités et les règles du bicamérisme inégalitaire. Bien que différent, le texte de 2024 n’est pas si loin de celui de 1958. C’est donc bien lui qu’il convient d’interroger sans complaisance en quittant les postures académiques et leurs certitudes trompeuses mais tout en n’oubliant pas sa finalité.







*1. La révision constitutionnelle du 2 octobre 2000 fut prolongée par la loi organique du 15 mai 2001 qui plaça les élections législatives après l’élection présidentielle.

*2. Après son élection à la présidence de la République, Jules Grévy annonça qu’il n’entrerait jamais en conflit avec le Parlement. Cette décision modifia en profondeur l’équilibre institutionnel de la IIIe République.





CHAPITRE 1
Bavard Président



« L’autorité ne va pas sans prestige, ni le prestige sans éloignement. »

Charles DE GAULLE, Le Fil de l’épée, 1932.





Il devait être la solution, il est devenu le problème. Le statut et les prérogatives du président de la République faisaient l’objet de toutes les attentions du général de Gaulle au moment de la genèse du régime. Il l’envisageait comme le rempart indispensable à l’inévitable division parlementaire d’où découlait l’inéluctable instabilité gouvernementale. Il veilla donc à ce que le chef de l’État occupe une fonction à la fois au cœur du pouvoir et en surplomb. Une « clé de voûte », résuma Michel Debré devant le Conseil d’État le 27 août 1958.

Mais l’on sait depuis la Constitution de 1875 que l’écart existe toujours entre « la constitution que l’on croit faire » et celle que modèle ultérieurement la coutume tirée des usages. C’est ainsi que le « monarque républicain » a peu à peu cédé la place à une présidence bavarde.

Cette déliquescence n’est pas sans lien avec le délitement continu de la confiance des Français dans nos institutions. En septembre 2023, seuls 65 % des personnes interrogées estimaient notre système démocratique « irremplaçable », et 43 % (soit une progression de douze points en un an) considéraient que la démocratie française « fonctionnait moins bien qu’avant1 ».

Cette dévitalisation s’explique par l’imprécision du terme retenu – « arbitre » – pour définir le rôle du chef de l’État. Très vite d’ailleurs dès 1958, l’ambiguïté de l’article 5 fut soulignée tant aucune compétence concrète ni obligation précise n’y étaient énoncées, comme si le Président devait seulement y puiser une liberté d’action. De fait, en quelques lignes ne sont mentionnées que des indications générales au contenu incertain et sans portée immédiate : « il veille », « il assure », « il est le garant ».

Cette rédaction ne fut pas le fait du hasard mais le produit d’une équivocité volontaire venant de la divergence des intentions des auteurs de la Constitution. Tandis que ses alliés prônaient la rénovation du régime parlementaire en privilégiant l’indispensable renforcement des prérogatives du gouvernement, reléguant le chef de l’État dans des fonctions de régulation, de Gaulle se faisait la plus haute idée du rôle du Président, ne l’imaginant en conséquence que doté de puissants moyens d’action.

De cette double influence partiellement contradictoire, il se déduit que certains articles renvoient à la conception libérale d’un « monarque constitutionnel » (articles 5, 8, 12, 17, 54, 56, 61) quand d’autres impliquent un rôle beaucoup plus actif du Président (articles 11, 13, 16, 19). Dès lors, ce furent la pratique et les rapports de force politiques qui finalement déterminèrent la réalité de cette figure présidentielle à géométrie variable. Aussi, décrire la Ve République comme un régime unique est une hérésie tant son fonctionnement est perpétuellement soumis d’une part à l’interprétation que les acteurs institutionnels font de ses dispositions et d’autre part à l’influence d’éléments extérieurs. Trois périodes peuvent alors être distinguées.


La présidence impériale

« La Constitution du 4 octobre 1958 a-t-elle jamais été appliquée telle qu’elle était écrite ? Je ne me hasarderai pas de le soutenir. » La confidence du garde des Sceaux gaulliste Jean Foyer2 dit l’essentiel puisque le Président n’a jamais vraiment été l’« arbitre » prescrit par l’article 5. Même s’il faut se garder de tomber dans la facilité d’une relecture des premières années de la Ve République à l’aune des appréciations qui se sont imposées après 1962, de Gaulle devenu président de la République a immédiatement privilégié une interprétation offensive de ses prérogatives.

Sans doute sa militarité le prédisposait-elle à se comporter avant tout comme un chef exerçant une réelle autorité, condition à ses yeux d’une action efficace. Il ne pouvait donc concevoir qu’à la tête de l’État ne siège qu’un régulateur ou un conciliateur. Fort de son prestige et servi par son tempérament, il s’est immédiatement émancipé de l’épure dessinée dans la Constitution au profit d’une conception dynamique de la fonction. Le Président qu’il ambitionnait d’être ne pouvait se satisfaire des fonctions honorifiques caractérisant le chef de l’État sous la IIIe et sous la IVe République.

Ses alliés comme ses affidés n’en furent pas surpris mais ne s’y opposèrent que mollement. Quinze ans après l’adoption de la Constitution, Guy Mollet, secrétaire général de la SFIO et vice-président du gouvernement de Gaulle, se bornait à reconnaître qu’il avait « vainement essayé de le convaincre que son élection à la présidence de la République fausserait, dès le départ, notre conception commune du rôle du Président3 ». Et Michel Debré, pourtant attaché à la dualité de l’exécutif, admettait que, « dans les circonstances que nous vivons […], le général de Gaulle est appelé à exercer les fonctions de Président : la Constitution, sans être faite à sa seule mesure, doit lui faciliter la tâche4 ».

Cette acceptation passive, cet effacement consenti du premier Premier ministre va compter pour beaucoup dans l’accaparement par le chef de l’État de compétences que la Constitution ne lui attribue pas. En ne s’opposant pas à l’application stricte de la répartition des pouvoirs distribuée par les articles 5 et 20 ou en ne la réclamant pas, Michel Debré a laissé le champ libre au Président pour qu’il reconfigure un rôle moins contraint par la Constitution que par les rapports de force politiques. Dès lors, l’équilibre des pouvoirs recherché par le Constituant fut effacé au profit d’une captation présidentielle. Le Président n’était plus le « pouvoir neutre » cher au penseur libéral Benjamin Constant en revendiquant un engagement conforme à la définition qu’il se faisait de l’intérêt général. C’est ainsi que le général de Gaulle assuma rapidement deux fonctions qu’il estimait indissociables : chef de l’État et chef de l’exécutif. Et, d’emblée, la guerre d’Algérie aidant, il prit l’habitude de traiter à l’Élysée des dossiers qui relevaient normalement des attributions de Matignon. Le Premier ministre devenait le Second consul.

Il en résulta une répartition des tâches éloignée de la lettre de la Constitution mais façonnée durablement et publiquement revendiquée par le Général. « On ne saurait accepter qu’une dyarchie existât au sommet. Mais, justement, il n’en est rien », affirma-t-il bravache dans une conférence de presse le 31 janvier 1964. Pour autant, sa conception hiérarchique du bicéphalisme ne le conduisit pas à court-circuiter systématiquement le gouvernement, il se contenta de régner. Accepter un Premier ministre présentait pour lui un avantage certain : le délester des besognes ingrates, en particulier des charges d’intendance au rang desquelles figurait la délicate situation parlementaire. D’ailleurs, Michel Debré n’eut aucun mal à réunir son gouvernement à douze reprises, hors la présence du Général.

Il existe une autre explication à cette dérive « présidentialiste » : l’absence de sanction en cas d’interprétation erronée de la Constitution. Aucun article ne désigne de juge en capacité de contrôler la constitutionnalité des actes du Président.

La seule procédure possible est celle décrite dans l’article 68 : la destitution pour « manquement à ses devoirs manifestement incompatible avec l’exercice de son mandat » prononcée par le Parlement réuni en Haute Cour. Il s’agit d’une procédure parlementaire dénuée de tout caractère juridictionnel introduite dans la Constitution par la loi constitutionnelle du 23 février 2007, en remplacement d’un dispositif qui ne satisfaisait personne en raison de son caractère hybride. Elle a vocation à être exceptionnelle puisqu’elle ne vise que des hypothèses qui le sont également*1, et ses conséquences sont lourdes car elle peut aboutir à démettre un homme ou une femme, élu par le peuple souverain. Il n’est donc pas envisageable qu’elle soit mobilisée quand surgit une différence d’appréciation sur un article de la Constitution.

L’affaire ne serait pas préjudiciable si une sanction politique était possible. Mais le Constituant a doublé l’irresponsabilité juridictionnelle d’une impunité politique. Nul ne peut « empêcher » le Président qui bénéficie d’une immunité pour les décisions prises. Ce qui ne peut qu’encourager les titulaires de la fonction à l’audace créatrice en matière institutionnelle dont l’exemple le plus topique fut l’utilisation de l’article 11 à des fins de révision du mode de scrutin du président de la République en 1962 (voir supra).

En elle-même l’instauration de l’élection du chef de l’État au suffrage universel direct n’a d’ailleurs rien changé à cette articulation des pouvoirs au sein de l’exécutif. Contrairement à ce qui est souvent répété, le suffrage universel si puissant soit-il n’a pas donné plus de force au chef de l’État. C’est l’inverse qui est la réalité : comme l’a démontré Guy Carcassonne5, de Gaulle a profité de sa force pour imposer l’élection directe. Le poids personnel du Général est donc le principe fondateur de la primauté de l’élection présidentielle dans notre pays. C’est parce que sa présidence était préalablement affirmée, dans sa solidité comme dans sa présence, que l’élection présidentielle est devenue à partir de 1965 un enjeu primant tous les autres. Ce faisant, le Général entendait assurer la pérennité du présidentialisme qui n’aurait sans doute pas résisté à la fin de la guerre d’Algérie et à son départ de l’Élysée.

Le fondateur du régime a donc bâti un héritage dans lequel le pouvoir politique s’incarna entièrement dans un homme, ce que la désignation de son ancien chef de cabinet, Georges Pompidou, comme Premier ministre vint illustrer le 14 avril 1962. Il démontrait ainsi en même temps la capacité du Président à contourner les règles et à enfreindre les interdits apparents.

Son successeur pérennisa cette pratique, assurant qu’il serait « un Président qui gouverne » tout en attribuant au Premier ministre une responsabilité distincte mais tout aussi essentielle : d’un côté, l’architecte et de l’autre, l’entrepreneur. Une sorte de complémentarité opérationnelle. Soucieux d’éviter un parallèle avec son glorieux prédécesseur, il se fit cependant discret dans les premières années de son mandat tout en veillant à étendre son « domaine réservé », notamment à la politique industrielle. Mais, au printemps 1972, Georges Pompidou mit brutalement fin aux fonctions de Jacques Chaban-Delmas qui venait pourtant de se faire plébisciter par la « Chambre introuvable » élue en 1968*2. Il établissait ainsi que le chef du gouvernement tirait sa légitimité de l’Élysée et non du Palais-Bourbon. Le déséquilibre des pouvoirs se confirmait.

Valéry Giscard d’Estaing, au moins aussi interventionniste que Georges Pompidou, alla plus loin. Celui qui, en son temps, avait pris ses distances avec « l’exercice solitaire du pouvoir », remplaça la primauté que la Constitution offrait au Président par l’hégémonie. S’il proclama de façon assez immodeste que de son élection « datait une ère nouvelle », ce ne fut pas le cas en matière institutionnelle, l’Élysée restant le centre du pouvoir. Ainsi, tout en étant le premier chef de l’État à qualifier publiquement son Premier ministre de « chef du gouvernement », il utilisa sans complexe les avantages de la présidence impériale en les perfectionnant. « J’exercerai pleinement ma fonction présidentielle. Je travaillerai directement avec mes ministres », précisa-t-il ainsi le 29 mai 1974. De fait, la composition du gouvernement dirigé par Jacques Chirac fut arrêtée par le Président, et son programme d’action fut, à partir de 1974, semestriellement détaillé par l’envoi de « lettres directives » signées par ses soins*3. Son cabinet connut aussi une croissance au point que tous les ministères importants furent suivis par un conseiller dédié à l’Élysée. Le Premier ministre ne disparut pas pour autant. Il conserva l’animation de la gestion gouvernementale quotidienne, les arbitrages budgétaires, l’incarnation de la politique intérieure, économique et sociale, et l’affrontement avec l’opposition. Pour autant évidemment, le chef du gouvernement acceptait sa subordination hiérarchique à l’image de Jacques Chirac expliquant que « le Président doit donner des directives servant à l’action quotidienne du gouvernement. Cela implique qu’il ne peut y avoir de discussion sur les orientations qu’il donne6 ».

Quant à François Mitterrand, à peine moins solennel que le Général, s’il était attaché au Parlement où il avait siégé trente-quatre ans, il n’éprouvait nulle envie de s’intéresser au processus législatif et délégua aisément les charges qui s’y rapportaient. Au surplus, ses aspirations personnelles le dispensaient de chercher à gouverner à la place de ses Premiers ministres, sous réserve que ceux-ci bénéficient de sa confiance ou qu’ils soient précédés d’une excellente réputation technique. Cela le conduisit à délaisser la pratique instaurée par Valéry Giscard d’Estaing des réunions hebdomadaires de « conseils restreints » en présence du Premier ministre, des ministres concernés par le sujet à l’ordre du jour et de quelques hauts fonctionnaires non sans conserver une capacité d’évocation. Laurent Fabius et Michel Rocard se virent ainsi reconnaître une large autonomie en matière de politique intérieure leur permettant de coordonner l’action des ministres et d’assurer le lien avec le Parlement, le Président se concentrant sur les questions de politique étrangère ou de défense, et refusant même de remplir le rôle d’instance d’appel que certaines éminences ministérielles s’obstinaient à vouloir lui faire jouer. De ce point de vue, la victoire du candidat socialiste consacra l’enracinement de la république gaullienne dans laquelle le Président détient le pouvoir gouvernemental dont le Premier ministre est l’organe exécutif. A contrario, en 1986, on vit son mol attachement à ce présidentialisme insatiable quand il accepta la cohabitation avec une majorité parlementaire de droite.

De 1958 à 1986, les quatre Présidents ont donc chacun capitalisé l’apport de leur prédécesseur. Ils purent en cela s’appuyer sur un consensus assez général, les principaux partis politiques s’étant peu à peu ralliés à l’idée d’un Président fort exerçant une autorité reconnue, doté de pouvoirs réels et pas seulement nominaux.




La présidence recentrée

La cohabitation est née de la volonté du peuple en 1986. À l’instar d’un quadrille théâtral, deux couples politiques opposés (Président/opposition parlementaire versus Premier ministre/majorité parlementaire) furent obligés de coexister et d’interagir, ce qui donna lieu à une lutte subtile pour le pouvoir où chaque camp s’efforça d’exploiter les difficultés de l’autre pour renforcer sa propre position.

Les gardiens de l’orthodoxie gaulliste objectèrent en termes tragiques. Les esprits logiques des constitutionnalistes furent heurtés. Mais tous se rassurèrent en espérant cette expérience marginale et exceptionnelle. Les Français, à l’inverse, la banalisèrent en récidivant en 1993 puis en 1997 comme s’ils pensaient réinventer l’équilibre des pouvoirs, non plus entre le législatif et l’exécutif mais entre deux égales légitimités, présidentielle et gouvernementale. Aux côtés du Président et de l’Assemblée nationale apparut ainsi un troisième pouvoir autonome : le gouvernement, dont la légitimité était identique à celle des deux autres puisque puisée dans l’expression du suffrage universel.

Cependant, contrairement à ce qui est régulièrement assené, la cohabitation ne s’est pas résumée à l’application stricte de la Constitution. Cette conviction est sans doute nourrie par le souvenir du message de François Mitterrand adressé au Parlement le 8 avril 1986 où il résumait sa ligne de conduite à l’aune de la première cohabitation, « la Constitution, rien que la Constitution, toute la Constitution ». Sauf que cette élégante scansion (reprise du conventionnel Pierre Daunou qui la prononça le 9 messidor an III) est une ineptie. Revendiquer de se limiter à « rien que la Constitution » est dénué de toute réalité, tout simplement parce que celle-ci contient des affirmations qui s’interprètent, des imprécisions volontaires et des silences explicites.

Ainsi, durant ces neuf années, les chefs de l’État, même s’ils furent contraints de renoncer à un rôle prépondérant, sont néanmoins parvenus à s’octroyer des pouvoirs que la Constitution ne leur accordait pas7. Ce fut par exemple le refus par François Mitterrand de signer certaines ordonnances présentées par le gouvernement en jouant de l’ambiguïté de l’article 13. Ils ont ainsi continué à disposer de prérogatives décisives sur un champ d’action cependant plus restreint.

Sous ce rapport, la fonction présidentielle s’est révélée être plus un statut qu’un pouvoir. Ce dernier dépend fortement du soutien qu’il obtient du Parlement. Alors que le statut est à l’inverse protecteur, rien ne pouvant l’effacer. Recentrés sur leurs pouvoirs non contresignés énumérés à l’article 19*4 et dépouillés de leur faculté d’évocation, car privés de l’appui d’une majorité parlementaire, les Présidents cohabitationnistes ont dû se contenter d’incarner la durée et l’arbitrage. Une forme revisitée des Habsbourg viennois réduits aux acquêts constitutionnels et condamnés aux aguets.

À chaque reprise, la réalité politique s’imposa, leur interdisant de continuer à exercer les charges antérieurement préemptées comme le choix discrétionnaire du Premier ministre, la faculté de le renvoyer, le recours unilatéral au référendum ou encore la détermination de la politique du pays. Par contre, les Présidents conservèrent la puissance des mots leur permettant de saisir l’opinion et la « faculté d’empêcher » chère à Montesquieu, laquelle pouvait s’avérer décisive au moment de la nomination de hauts fonctionnaires ou de la signature d’ordonnances. Ces deux facultés – parler et signer – suffirent à François Mitterrand puis à Jacques Chirac pour s’accommoder, sans déchoir, d’une majorité parlementaire hostile tout en préparant leur revanche électorale. Ce qu’ils réussirent en 1988 et en 2002.

Parallèlement, la fonction de chef du gouvernement gagna en autorité et en autonomie, se hissant à la hauteur de ses homologues britannique ou allemand. À la séparation verticale favorable au Président en période d’harmonisation politique succédait une séparation horizontale dont bénéficia au premier chef le Premier ministre. Il s’appropriait enfin la plénitude des pouvoirs gouvernementaux par une application scrupuleuse des articles 20 (« Le gouvernement détermine et conduit la politique de la nation ») et 21 (« Le Premier ministre dirige l’action du gouvernement »). Ce strict retour à la Constitution fut une véritable révolution paisible, comme notre histoire constitutionnelle en avait rarement connue. Née sous le sceau de l’exceptionnel, la loi fondamentale se montra étonnamment flexible. En dépit d’une situation d’une complexité sans précédent, les gouvernements purent réellement gouverner, et les Présidents, authentiquement présider.

Cette coexistence pacifiée des pouvoirs réorganisa la distribution des pouvoirs en consacrant le pouvoir gouvernemental soutenu par sa majorité parlementaire face à un « président de la République dispos[ant] d’une autorité particulière », comme le décrivit François Mitterrand. Elle se fit avec l’approbation des Français qui, ayant voté pour l’un ou pour l’autre, n’eurent aucunement l’impression d’appartenir au fâcheux camp des vaincus. Avec la présidence impériale, la Ve avait fait l’apprentissage de la stabilité parlementaire et de l’autorité de l’exécutif. Avec la présidence recentrée, elle apprenait le respect de l’autre et la circulation du pouvoir. Le régime a alors évolué sans que les grands équilibres ne soient vraiment modifiés.

Si les trois expériences furent juridiquement irréprochables, elles n’en furent pas moins politiquement rugueuses entre les deux partenaires obligés qui demeuraient des adversaires programmés. Et, contrairement aux impressions initiales, ce ne furent pas les chefs de l’État qui furent pénalisés. François Mitterrand fut le premier Président à perdre des élections législatives et, deux ans plus tard, il parvint à sortir grandi et finalement renforcé de ce revers. Quant à Jacques Chirac, toujours à l’affût et redevenu populaire en raison de son inaction, il se montra un candidat redoutable en 2002. Après un premier tour laborieux, il bénéficia d’un second tour transformé en un référendum anti-Le Pen. À l’inverse, ni Jacques Chirac en 1988, ni Édouard Balladur en 1995, ni Lionel Jospin en 2002 n’en tirèrent profit lors de la compétition présidentielle.

Au plan purement institutionnel, le bilan s’avère indigeste au point qu’Olivier Schrameck, directeur de cabinet de Lionel Jospin, n’hésita pas à écrire en 2001 qu’« il n’est pas de pire situation pour notre pays qu’un pouvoir exécutif divisé contre lui-même ». Il décrivit ainsi une compétition permanente où les rivalités l’emportaient sur la raison d’État, réduisant matériellement la capacité d’action du gouvernement et du Président. L’idée qu’un pays puisse prospérer sous la direction d’un exécutif schizophrène dont les deux têtes tirent dans des directions opposées et cherchent en permanence à se nuire mutuellement est évidemment tout bonnement illusoire. Et, de fait, la concurrence ne cessa de s’aggraver au fur et à mesure que les deux partenaires se vivaient comme des concurrents à l’approche du scrutin présidentiel. Finalement, cette conviction d’un exécutif constamment freiné a conduit à l’adoption du quinquennat censé réduire la probabilité d’une nouvelle cohabitation tout en garantissant la priorité de l’élection présidentielle.





La présidence reformulée


Dès son élection, un Président est minoritaire, et, si cela ne se voit pas, très vite cela va pourtant l’entraver. Bien sûr, à 20 heures sur les écrans de télévision, le résultat apparaît sans tache : 53,6 % pour Nicolas Sarkozy, 51,64 % pour François Hollande cinq ans plus tard, 66,10 % pour Emmanuel Macron en 2017 et 58,55 % en 2022. Mais ces succès sont en trompe l’œil car ils taisent la réalité du scrutin dans lequel les abstentionnistes sont sans cesse plus nombreux au tour décisif : 16 % des électeurs inscrits en 2007, 19,65 % en 2012, 25,4 % en 2017 et 28 % en 2022*5. Les bulletins blancs et nuls connaissent la même inflation : 4,2 % des votants en 2007, 5,82 % en 2012, 8,5 % en 2017 et 8,65 % en 2022. Si bien que Nicolas Sarkozy n’obtint que 42,68 % des électeurs en capacité de voter, soit 18,9 millions de suffrages sur 44,4 millions d’inscrits. François Hollande ne rassembla que 39,07 % des inscrits, Emmanuel Macron, 43,60 % en 2017 puis 38,49 % en 2022. Un vote minimaliste pour une élection que les électeurs ne regardent plus comme le choix du meilleur mais celui du moins mauvais8.

Certes, ces chiffres n’altèrent juridiquement pas la légitimité « rationnelle-légale » du Président au sens où l’entend Pierre Avril9, mais ils reflètent a minima la perte de confiance, voire la colère récurrente d’une partie des Français à l’égard de leurs gouvernants. D’ailleurs, les états de grâce postélectoraux sont de plus en plus rares et toujours plus courts. Cent jours après leur installation à l’Élysée, les niveaux de satisfaction enregistrés par les sondages sont de moins en moins flatteurs : 66 % pour Nicolas Sarkozy, 43 % pour François Hollande, 36 % pour Emmanuel Macron en 2017, 26 % en 202210.

De ce courroux le quinquennat est à la fois la cause et la conséquence. La révision constitutionnelle a banalisé le temps présidentiel. Ne disposant que de cinq années pour agir là où leurs prédécesseurs bénéficiaient de sept, Nicolas Sarkozy, François Hollande et Emmanuel Macron se sont convaincus qu’il leur fallait œuvrer sur un rythme plus accéléré, plus immédiat. Passés du temps long au temps court, ils ont pareillement conclu au renforcement de leur autorité pour obtenir un rythme plus soutenu dans la réalisation de leur programme. Matériellement, cela s’est traduit par une revendication de « compétence universelle, permanente et directe11 » du chef de l’État que Nicolas Sarkozy résuma simplement le 20 juin 2007 sur TF1 : « J’ai été élu pour faire quelque chose sur tout. » Il en hérita le qualificatif d’« hyperprésident » décrivant son style très volontariste comme ses manières peu conventionnelles.

Séduits par la formule, les commentateurs oublièrent le peu de consistance qu’elle recelait. La simple pétition de principe fut appréciée comme une preuve, et la dénomination s’installa dans le vocabulaire médiatique au prix d’une déclinaison adaptée à ses successeurs12. Elle est pourtant erronée mais surtout fallacieuse. Depuis 2007, loin d’avoir renforcé leur double registre d’autorité morale et de référence politique, les Présidents se sont au contraire comportés comme des « super-Premiers ministres ». En gommant les règles institutionnelles, en tirant sur toutes les cordes, en créant un régime de fait sans équivalent dans aucun pays démocratique au monde, ils ont médiatiquement monopolisé le pouvoir. Mais, en pensant concentrer la puissance d’action, ils ont en vérité embolisé leur capacité d’agir. Car prétendre s’occuper de tout empêche plutôt d’exercer ses prérogatives réelles et incidemment entraîne une perte de prestige de la fonction concernée.

C’est la pente sur laquelle l’omniprésence de Nicolas Sarkozy a engagé ses successeurs alors qu’elle n’était qu’une imposture (faut-il recenser le nombre de promesses de réformes qui sont restées lettre morte ?). Il était logique que le quinquennat appelle à une très grande cohérence de l’exécutif mais pas au prix d’une négation de l’altérité des pouvoirs. Sous ce rapport, la « Constitution de l’an 2000 » n’a pas été indolore pour l’équilibre des institutions. C’était pourtant la condition alors exprimée par Jacques Chirac. « J’en ai conclu que l’on pouvait aujourd’hui raccourcir le délai du mandat présidentiel sans arrière-pensée et sans changer nos institutions », expliqua-t-il le 27 février 2000 pour justifier son ralliement à une révision proposée par Lionel Jospin.

Avec plus de vingt ans de recul, il est patent que telle n’est pas la réalité. Ce qui fut présenté comme un ajustement technique a produit des effets délétères, car les rapports entre les pouvoirs publics ont lourdement évolué. Louée comme une manière d’adapter le rôle du Président à une temporalité politique qui s’accélère, le quinquennat a produit son gonflement mortifère et l’étiolement parallèle du Premier ministre.

Comme il concentre tous les pouvoirs, le chef de l’État se retrouve inévitablement au centre de toutes les demandes. On vit ainsi Nicolas Sarkozy convoquer à l’Élysée les parlementaires de sa majorité quelques jours après son installation officielle pour leur tenir un véritable « discours de politique générale ». Le mois suivant, il participa au sommet des ministres de l’Économie de l’Union européenne pour « expliquer la stratégie budgétaire de la France ». Puis il lança le chantier constitutionnel qui allait aboutir à la révision de 2008. La première année de son mandat, infatigable, il satura la scène intérieure, ouvrant tous les chantiers, se saisissant de tous les dossiers, récupérant toutes les demandes, arbitrant sur tous les sujets. En Europe et dans le monde, il bouscula les conventions et chahuta les habitudes, communiquant à outrance et marquant sa volonté d’exercer un leadership conquérant. Durant cinq ans, il écrasa le gouvernement, donnant libre cours à un arbitraire autocratique néfaste à la démocratie comme à la bonne conduite des affaires publiques.

Après avoir sévèrement dénoncé cette stratégie du « coup d’éclat permanent », François Hollande, parce que hostile à la personnalisation spectaculaire du pouvoir, se fixa un noble objectif : « Au fond, il me revient de façonner une conception nouvelle de la présidence de la République13. » À la dispersion sarkozyste, il opposa la persévérance et la volonté d’apaisement. Au vrai, si, sur la forme comme sur le fond, son mandat n’eut que peu de ressemblance avec le quinquennat de son prédécesseur, il partagea néanmoins l’attachement à la totale maîtrise des décisions politiques. À partir de 2014, sa présidence prit d’ailleurs, sous la pression des événements économiques et militaires, un tour plus résolu quitte à heurter une partie de sa majorité. Ceux-là ne le lui pardonnèrent pas et veillèrent à saboter consciencieusement les derniers mois de son quinquennat. Ainsi, de manière moins bruyante mais avec tout autant de constance, François Hollande refusa la fiction du Président neutre se contentant de délivrer quelques orientations et laissant l’initiative aux différents gouvernements. En guise de refondation, il privilégia finalement une reconstitution en ne cédant rien de son pouvoir.

Emmanuel Macron est devenu Président par « effraction*6 », et, depuis, la succession des crises rythme ses mandats. L’affaire Benalla, les Gilets jaunes, le Covid, puis la guerre en Ukraine mirent à l’épreuve sa réactivité, le conduisant à intervenir dans toutes les directions et donnant le sentiment finalement d’une navigation à vue. Courant d’une convulsion à l’autre, exposé en permanence, ne misant que sur son habileté personnelle pour éteindre les incendies sociaux, il déploya un activisme multiscalaire.

De ce point de vue, le « moment Macron » ne fut pas seulement accélération mais surtout désacralisation. Estimant que la verticalité était le gage de l’efficacité, le chef de l’État s’est immiscé dans tous les domaines, court-circuitant ses ministres, à commencer par les premiers d’entre eux, atrophiant leur capacité à prendre des initiatives et à proposer des solutions. Bien que Jean Castex et Élisabeth Borne aient été choisis d’abord pour leurs compétences techniques, jamais la machine gouvernementale n’a pourtant semblé aussi dévitalisée. Mais, loin d’emporter leur adhésion, cette confusion des rôles est vite apparue aux citoyens comme un abaissement stérile de la fonction.

En occupant le devant de la scène, sollicitant en permanence les micros, aussi volubiles que directifs, les chefs de l’État du quinquennat ont rétréci la fonction présidentielle. En devenant ministres de tout, ils se sont privés de présider. Dans les premières décennies de la Ve République, l’accès au pouvoir s’apparentait à une forme d’élévation au « sommet » de l’État. Aujourd’hui, présider se résume à entretenir une communication particulièrement bavarde focalisée sur l’immédiat. Cette personnalisation à outrance ne peut toutefois pas masquer le fait que les résultats sont maigres et que, in fine, le Président peut de moins en moins. En quelques années, le sceptre présidentiel a vraiment fini par se « transformer en quenouille », comme l’annonçait Maurice Duverger, laissant les Français hésitants entre l’illusion de la toute-puissance du chef de l’État et le reproche de son impuissance. Soit les titulaires paraissent trop ordinaires pour la fonction et ils déçoivent, soit ils en font trop, et l’aspect despotique du régime s’impose. Et, finalement, plus le Président gouverne, moins il peut présider.
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